
"La situation actuelle au Burundi est trop complexe et incertaine", alerte l’ONU

    ONU Info,Â 11 mars 2021  Burundi : la Commission dâ€™enquÃªte demande la levÃ©e des incertitudes sur la politique des
droits humains  Â« La situation actuelle au Burundi est trop complexe et incertaine, pour pouvoir parler dâ€™une vÃ©ritable
amÃ©lioration Â», ont alertÃ© jeudi des enquÃªteurs de lâ€™ONU.  Pour la Commission dâ€™enquÃªte des Nations Unies sur le
Burundi, lâ€™Ã©volution en matiÃ¨re de droits humains dans ce pays depuis les Ã©lections de 2020 reste Â« confuse et
empreinte dâ€™incertitudes Â».  
  Â« Des premiers gestes symboliques et ponctuels ont bien eu lieu, mais ces derniers, tout comme les dÃ©clarations
dâ€™intention du PrÃ©sident Ndayishimiye, ne sauraient suffire Ã  amÃ©liorer durablement la situation Â», a expliquÃ© Doudou
DiÃ¨ne, le PrÃ©sident de la Commission.  Les enquÃªteurs onusiens attendent que ces annonces soient suivies par des
actions concrÃ¨tes qui fassent rÃ©solument progresser la situation en matiÃ¨re des droits de lâ€™homme Â». Car si depuis son
arrivÃ©e au pouvoir, le PrÃ©sident Ndayishimiye sâ€™est engagÃ© Ã  faire cesser les violations des droits de lâ€™homme et Ã  lutter
contre lâ€™impunitÃ©, Â« les abus ont continuÃ© Ã  Ãªtre commises, notamment Ã  la suite des nombreux incidents sÃ©curitaires qui
ont eu lieu depuis lâ€™Ã©tÃ© 2020 Â».   Â« Cette situation a eu pour effet dâ€™accroÃ®tre la Â« chasse Â» aux rebelles, principalement
dans les zones oÃ¹ les attaques ont eu lieu et dans les provinces frontaliÃ¨res Â», a dÃ©clarÃ© M. DiÃ¨ne.   Des corps sans
vie continuent dâ€™Ãªtre retrouvÃ©s dans lâ€™espace public  Dans ces conditions, la rÃ©pression visant les personnes
soupÃ§onnÃ©es de faire partie ou de soutenir les groupes armÃ©s sâ€™est donc renforcÃ©e, et se fait gÃ©nÃ©ralement sur la base
dâ€™un profilage ethnique et/ou politique. Â« En consÃ©quence, depuis septembre 2020, des militaires Ex-Fabs ainsi que des
membres de leur famille, des jeunes, souvent dâ€™origine Tutsie, et des membres des partis dâ€™opposition, ont Ã©tÃ© victimes
dâ€™exÃ©cutions extrajudiciaires, de disparitions forcÃ©es, dâ€™arrestations et de dÃ©tentions arbitraires souvent accompagnÃ©es de
torture Â», a dÃ©plorÃ© M. DiÃ¨ne.  Chaque semaine, des corps sans vie continuent dâ€™Ãªtre retrouvÃ©s dans lâ€™espace public et
sont enterrÃ©s Ã  la va-vite par les autoritÃ©s. Lâ€™ampleur de ce phÃ©nomÃ¨ne qui sâ€™inscrit dans la durÃ©e et le nombre important
de ces Â« crimes de sang Â» dans le pays restent prÃ©occupants.   Â« Le gouvernement doit reconnaÃ®tre la gravitÃ© de la
situation et y remÃ©dier Â», a dÃ©plorÃ© lâ€™enquÃªteur onusien, relevant que dans cette politique de rÃ©pression, des agents du
Service national de renseignement (SNR), parfois appuyÃ©s dâ€™Imbonerakure, ont Ã©tÃ© identifiÃ©s comme les auteurs
principaux.   A ce sujet, il note que Â« les tentatives de mieux contrÃ´ler les Imbonerakure qui avaient eu lieu au dÃ©but de
lâ€™Ã©tÃ© 2020 ont fait long feu Â». Selon la Commission dâ€™enquÃªte, ces partisans de la Ligue de la jeunesse du parti au
pouvoir continuent de Â« se substituer rÃ©guliÃ¨rement aux forces de lâ€™ordre et de sÃ©curitÃ© Â», principalement dans les
zones rurales.  La Commission salue la grÃ¢ce prÃ©sidentielle accordÃ©e Ã  plus de 5.000 prisonniers  Et beaucoup
poursuivent ainsi Â« leurs agissements criminels Â». Â« Les Imbonerakure ont mÃªme Ã©tÃ© louÃ©s et galvanisÃ©s suite aux
incidents sÃ©curitaires Â», a dÃ©taillÃ© M. DiÃ¨ne, ajoutant que ces derniers continuent de prÃ©lever des contributions par la
force auprÃ¨s de la population.   Pour arriver Ã  un climat dâ€™apaisement, la Commission est dâ€™avis quâ€™il faut garantir la libertÃ©
et la sÃ©curitÃ© des opposants politiques. Alors que le PrÃ©sident Ndayishimiye a soulignÃ© que les partis politiques
dâ€™opposition ne devaient pas Ãªtre considÃ©rÃ©s comme des ennemis, mais dans les faits, des membres de ces partis,
particuliÃ¨rement du CongrÃ¨s National pour la LibertÃ© (CNL), restent Ã©troitement surveillÃ©s.   Des membres du principal
parti dâ€™opposition, le CNL, restent Ã©troitement surveillÃ©s et plusieurs ont Ã©tÃ© arrÃªtÃ©s et dÃ©tenus arbitrairement au cours
des derniers mois. Câ€™est le cas de lâ€™ancien dÃ©putÃ© de lâ€™opposition Fabien Banciryanino, dÃ©tenu depuis octobre 2020, pour
avoir notamment dÃ©noncÃ© les violations de droits de lâ€™homme commises sous le PrÃ©sident Nkurunziza. Il est ainsi accusÃ©
de Â« rÃ©bellion, dÃ©nonciation calomnieuse et atteinte Ã  la sÃ©curitÃ© intÃ©rieure de lâ€™Ã‰tat Â», en raison notamment de ses
propos critiques.  Ã€ cet Ã©gard, la Commission estime que la grÃ¢ce prÃ©sidentielle accordÃ©e Ã  plus de 5.000 prisonniers est
certes bienvenue vu la surpopulation carcÃ©rale, mais il est regrettable quâ€™en soient exclus les dÃ©fenseurs des droits de
lâ€™homme et les opposants politiques.   La lutte contre lâ€™impunitÃ© est une question de volontÃ© politique  De plus, le recours Ã 
des mesures exceptionnelles de pardon, ne saurait remÃ©dier aux problÃ¨mes dâ€™abus de la dÃ©tention prÃ©ventive et
dâ€™absence dâ€™un systÃ¨me efficace de contrÃ´le de la lÃ©galitÃ© de la dÃ©tention, qui sont parmi les causes profondes de la
saturation des prisons burundaises.   Le Chef de lâ€™Ã‰tat a certes fait un geste positif en libÃ©rant les quatre journalistes
dâ€™Iwacu dÃ©tenus depuis octobre 2019, et en demandant de trouver une solution pour que les mÃ©dias suspendus depuis
2015 reprennent leurs activitÃ©s. Toutefois, au mÃªme moment, la Commission indique avoir appris la condamnation Ã 
perpÃ©tuitÃ© de 12 journalistes et dÃ©fenseurs des droits de lâ€™homme en exil pour leur implication supposÃ©e dans le coup
dâ€™Ã‰tat ratÃ© de mai 2015.  Sâ€™adressant au Conseil des droits de lâ€™homme de lâ€™ONU, M. DiÃ¨ne a toutefois rappelÃ© ces Â«
quelques signes encourageants Â» depuis lâ€™arrivÃ©e au pouvoir, du PrÃ©sident Ndayishimiye. Le Chef de lâ€™Etat burundais a
dâ€™ailleurs multipliÃ© les promesses dâ€™amÃ©liorer la situation des droits de lâ€™homme et la gouvernance du pays, de promouvoir
lâ€™Ã‰tat de droit, de rendre le systÃ¨me judiciaire plus impartial, mais aussi de renforcer la rÃ©conciliation et lâ€™unitÃ© des
Burundais.   Mais certains Â« de ces propos ne sont pas dÃ©pourvus dâ€™ambigÃ¼itÃ© ou peuvent parfois mÃªme se contredire
Â», a-t-il prÃ©cisÃ©. Â« Au cours des derniers mois, il yâ€™a enfin eu des premiers gestes en ce sens Â», a saluÃ© le PrÃ©sident de
la Commission dâ€™enquÃªte, tout en rappelant nÃ©anmoins que Â« de simples gestes ad hoc et des dÃ©clarations dâ€™intention
ne sauraient suffire Â».   Une faÃ§on de rappeler que la lutte contre lâ€™impunitÃ© est une question de volontÃ© politique
puisque quelques Imbonerakure ont Ã©tÃ© poursuivis et condamnÃ©s pour des meurtres et autres crimes.  Â« DÃ©passionner
la situation et laisser le peuple burundais avancer Â» - Ambassadeur Burundi  Plus globalement, la Commission
dâ€™enquÃªte espÃ¨re que les gestes entrepris par le PrÃ©sident Ndayishimiye sont les prÃ©mices Â« de changements
profonds, de nature structurelle, qui eux se font toujours attendre Â». Dans ces conditions, elle rÃ©itÃ¨re ses
recommandations antÃ©rieures au gouvernement burundais afin quâ€™il prenne des mesures structurelles garantissant Â« la
bonne gouvernance, lâ€™Ã‰tat de droit, lâ€™indÃ©pendance et lâ€™impartialitÃ© de la justice Â».  Ainsi, la communautÃ© internationale
devrait au minimum Ãªtre assurÃ©e de la rÃ©ouverture du bureau pays du Haut-Commissariat aux droits de lâ€™homme. Â«
Nous insistons en outre sur lâ€™importance de maintenir une vigilance objective sur la situation au Burundi qui demeure
fragile Â», a conclu M. DiÃ¨ne, relevant que mÃªme si Â« le changement est possible, le chemin est encore long, le temps
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presse et le peuple burundais continue Ã  souffrir Â».  En rÃ©ponse Ã  ce tableau dÃ©crit par les enquÃªteurs onusiens,
Bujumbura a rÃ©itÃ©rÃ© Â« sa ferme opposition aux allÃ©gations mensongÃ¨res et politiquement orientÃ©es formulÃ©es Ã  son
encontre Â». Pour le Burundi, ce dialogue interactif intervient au moment oÃ¹ la situation dans le pays connait Â«
dâ€™Ã©normes avancÃ©es significatives Â».   Â« Le gouvernement sâ€™attelle Ã  lâ€™amÃ©lioration de la bonne gouvernance, la santÃ©
publique, la justice pour tous et la lutte contre la pauvretÃ© Â», a dÃ©clarÃ© lâ€™Ambassadeur RÃ©novat Tabu. Le ReprÃ©sentant
permanent du Burundi auprÃ¨s de lâ€™ONU Ã  GenÃ¨ve en appelle aux Etats membres du Conseil pour Â« dÃ©passionner la
situation et laisser le peuple burundais avancer Â».  
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